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Néolibéralisme

LA DÉCLARATION FINALE DU 
SOMMET DES PEUPLES DES AMÉRIQUES
uNous n’avons pas besoin de commerce libre, 
mais de commerce juste.”
Alors que se déroulait à Santiago du Chili le second 
“Sommet des présidents d ’Amérique”, plus de 800 
délégués de 35 pays latino-américains (y compris 
les Caraïbes) se sont réunis du 15 au 18 avril 1998 
dans la même ville pour un premier “Sommet des 
peuples des Amériques”. L’objectif était de 
construire “une alliance sociale continentale en vue 
de faire un contre-poids social réel aux politiques 
officielles d’intégration économique, de faire pro­
gressera changement dans les rapports de forces 
favorables jusqu’à présent aux grands intérêts éco­

nomiques transnationaux”. Cuba, exclue du 
Sommet des présidents, fut admise au Sommet 
des peuples. Des ateliers traitèrent des questions 
relatives aux peuples indigènes, aux femmes, aux 
paysans, à l ’environnement, à l ’intégration écono­
mique, à l ’éthique, aux droits humains. Rendez­
vous a été pris ultérieurement pour célébrer la pre­
mière “Journée continentale contre l ’exclusion 
sociale”. Nous publions ci-dessous la déclaration 
finale du premier Sommet des peuples des 
Amériques.

Santiago du Chili, le 18 avril 1998, 
Nous, organisations syndicales, 
sociales, écologiques, de femmes, 
d’indigènes, de défense des droits de 
l’homme, d’éducateurs et de parle­
mentaires réunis au Sommet des 
peuples des Amériques, sommes 
venus exprimer notre position commu­
ne en faveur d’une intégration écono­
mique, sociale et culturelle qui bénéfi­
cie vraiment aux peuples des 
Amériques, et non fondée sur des 
bases commerciales dirigées jusqu’à 
présent par les corporations et appli­
quées par les gouvernements. Notre 
proposition pour l’intégration a 
comme priorité la démocratie partici­
pative, le développement durable, la

justice sociale et la diversité culturelle 
et ethnique.
Nous n’avons aucune raison de croire 
dans la réalisation des engagements 
pris par les gouvernements au plan 
social. La plus grande partie des résul­
tats du Cycle des Conférences sociales 
des Nations Unies restent encore à 
concrétiser. Les préoccupations 
sociales proclamées au premier 
Sommet des Amériques à Miami doi­
vent encore être appliquées. Nous 
croyons que les préoccupations 
sociales des gouvernements continue­
ront à être traitées comme une mon­
naie d’échange dans les négociations 
commerciales. Dans la pratique, ces 
déclarations sont contradictoires avec

les politiques qui détruisent les ser­
vices publics. Les programmes de pri­
vatisation de l’éducation, de la santé, 
de la sécurité sociale continuent à être 
mis en œuvre dans la majorité des 
pays du continent.
Nous sommes convaincus que 
l’Amérique n’a pas besoin de libre 
commerce. Elle a besoin d’un com­
merce juste, d’investissements régu­
liers et d’une consommation délibéré­
ment choisie afin de privilégier nos 
propres projets nationaux de dévelop­
pement.
La propagande en faveur de la liberté 
du commerce est d’ailleurs contradic­
toire avec le blocus commercial de 
Cuba.
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Nous rejetons le caractère antidémo­
cratique qui caractérise certains 
accords comme ¡’Accord de libre 
commerce des Amériques (ALCA). 
Des organisations représentatives de 
différents secteurs de la société civile 
du continent sont exclues de ce pro­
cessus. Même les parlementaires ne 
sont pas consultés, restreignant encore 
plus les limites de la démocratie repré­
sentative. Nous n’acceptons pas que 
des accords de cette nature continuent 
à être signés en laissant de côté nos 
peuples car leurs conséquences sont 
négatives pour l’ensemble de la popu­
lation.
Nous demandons que les abandons 
fondamentaux de notre souveraineté 
économique, qui feraient suite à l’ap­
plication d’accords comme l’Accord 
du libre commerce des Amériques ou 
l ’Accord multilatéral sur les investis­
sements soient décidés finalement et 
directement par les citoyens 
d ’Amérique, au moyen de méca­
nismes plébiscitaires, précédés de 
débats nationaux véritablement docu­
mentés.
Nous appelons l’attention des gouver­
nements sur la priorité que donnent 
nos peuples à des thèmès qui ne sont 
pas pris en compte dans les confé­
rences officielles.
Nous retenons surtout ceux qui furent 
débattus au Sommet des peuples :
- les droits humains et sociaux, les 
droits du travail et de la femme, les 
droits écologiques et citoyens
- les peuples autochtones
- le développement durable
- les alternatives d’intégration socio- 
économique
- les paysans et la réforme agraire
- l’éthique du processus politique. 
Tous ces thèmes furent amplement 
discutés et débattus par les représen­
tants et les membres des organisations 
les plus représentatives de la société 
civile de tous les pays de l’hémisphè­
re que nous avons réunis en dix 
forums thématiques, entre le 15 et 18 
avril dans la ville de Santiago. Nos

débats ont reflété la richesse, la diver­
sité et la pluralité de nos peuples, tout 
comme notre capacité pour présenter 
des propositions. En adoptant le prin­
cipe de la pluridisciplinarité, les 
forums ont analysé les thèmes sui­
vants : globalisation et intégration, 
développement et durabilité, investis­
sements, emploi et qualité de vie ainsi 
que la suite à donner à ce Sommet. 
Nous nous sommes engagés à tra­
vailler à partir des requêtes des forums

et à présenter nos conclusions aux 
autorités gouvernementales de nos 
pays respectifs, ainsi que le plan d’ac­
tion décidé.
Notre Sommet a pour objectif de 
mettre en évidence les inégalités que 
les rencontres officielles s’obstinent à 
ignorer :
- Le chômage croissant, le travail 
informel, la précarisation dans les 
relations de travail, l’intensification 
des cadences de travail et les diminu­
tions de salaires.
- La pauvreté qui se développe chez 
les femmes et les enfants, avec des 
formes de sur-exploitation comme le 
travail forcé, le travail des enfants et la 
discrimination des femmes.
- La dégradation continuelle de l’envi­
ronnement et de la quaüté de la vie de 
nos peuples.

- L’augmentation des migrations, de la 
xénophobie et la non-reconnaissance 
des droits des travailleurs immigrés.
- La violation permanente et croissan­
te des droits des peuples indigènes à la 
vie, à la terre et à leur propres valeurs 
culturelles.
- La concentration de la propriété rura­
le, l’augmentation des conflits pour la 
propriété de la terre, les assassinats 
des militants paysans et l’impunité des 
criminels.

- La violence urbaine, l’insécurité et 
l’exclusion sociale.
Le Sommet des peuples d’Amérique 
fut une étape dans le processus d’éla­
boration d’une stratégie commune, 
pour l’ensemble de l’hémisphère, que 
nous avons appelée Alliance sociale 
continentale et qui s’oppose au proces­
sus d’intégration néolibéral.
Le Sommet des peuples d’Amérique 
réaffirme que le processus d’intégra­
tion continentale doit se construire sur 
les principes de la démocratie partici­
pative, de l’égalité, de la justice dans 
le monde du travail, du respect de la 
diversité culturelle et ethnique, du 
développement socialement et écolo­
giquement durable.
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